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DE  HENRI  IV, 

SUR  LA  QUESTION  DE  L’INDISSOLUBILITÉ 

DU  PARLEMENT; 

Avec  des  réflexions  hifloriques  fur  cette 
mature  importante. 


SENTIMENT 

B3E  HENRI  ÏV, 


SUR  LA  QUESTION  DE  L’INDISSOLUBILITÉ 

DU  PARLEMENT; 

Avec  des  réflexions  hifioriques  fur  cette 
matière  importante^ 

Ij  E Parlement  , dans  ces  derniers  temps , a 
fondé  en  grande  partie  fon  indiiToliibiüté  fur 
1 opinion  de  Henri  IF ^ qui , dit-on , reconiioifToit 
dans  ce  Corps  un  djroit  de  remontrance  indéiini 
lequel  emporte  un  dtoit  tacite  de  réfiftance*  & ne 
fçauroit  fubfifter  avec  l’idée  d’un  Corps  diflbluble*  , 
Si  1 opinion  de  ce  grand  homme  j qui  a été 
le  Reftaurateur  de  fon  Royaume,  en  même 
temps  qu’il  eft  la  tige  dè  la  Maifon  régnante , 
eft  fans  contredit  d’un  grand  poids  , il  eft  im- 
portant de  là  faire  connoître  par  les  faits.  > 
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On  fe  contentera  d’en  rapporter  un  feul  ; il 
eft  décifif,  parce  qu’il  intérelToit  la  tranquillité 
du  Royaume , ôc  qu’il  eft  conftgné  dans  les 
regiftres  même  du  Parlement. 

Henri  IH ^ après  avoir  fournis  les  Ligueurs, 
chargea  les  Sénéchaux  , Baillis  & leurs  Lieute- 
nans , de  faire  , chacun  dans  fon  refîort , le  dé- 
nombrement des  temples  , des  familles , & des 
Miniftres  Religionnaires , ce  qui  fut  achevé  au 
commencement  de  Mars  1598. 

On  fut  par  ce  dénombrement,  qu’il  y avoit  alors 
dans  le  Royaume  lix  cent  quatre-vingt-quatorze 
temples  , deux  cent  cinquante-fept  églifes  de  Fief, 
deux  mille  huit  cents  Miniftres  , quatre  cents 
Propofans  , & deux  cent  foixante-quatre  mille  fa- 
milles Proteftantes , entre  lefquelles  il  y avoit  deux 
mille  quatre  cent  foixaiite-huit  Maifons  nobles. 

Par  ce  dénombrement  , Henri  IH  jugea,  du 
bien  & du  mal  qu’il  pouvoit  recevoir  des  Reli- 
gionnaires. Après  avoir  comparé  l’un  de  l’autre 
avec  l’état  préfent  de  fon  Royaume  , à l’égard 
de  VEfpagne  ôc  de  X Angleterre  , il  crut  que  fes 
affaires  demandoient  qu’il  donnât  un  Edit  favo- 
rable aux  Proteftans. 

Quatre  motifs  le  déterminèrent  à prendre  ce 


in  ■ 

wtageufe  à la  France , & U Cour  de  Ro„e 
concourir  avec  ardeur  au  traité  (i). 

Le  Roi  par  cet  Edit  , s’attachoit  les  ReÜ^ 
g onnams  de  fon  Royaume  » ceux  d’J/kmagne 
de  h.  Hollande  S,  de  Ungkcerre  . fa 

i’£fpagnT'^°'"^  ' ^ formidable  à 

E faiecA  qui  auroit.pu  être  mécontente  de  la 
lax  quil  alloit  conclure  fans  lui  en  avoir  fait 
P , cet  Edit  devoir  plaire  â cette  PrincelTe 
proteébrice  ouverte  des  Proteftans  François  M ' 

3 . Henri  IV  craignoit  qu’après  avoir  fait'  la 
Fix  avec  VEfpagne,  il  n>eût  enfuite  à fouteVR 
«ne  guerre  civile  ; les  Proteftans  de  fon  Royaume 
e voyant  en  paix  avec  le  Roi 

PW  ■’  Pi'd-  que  ce 

Ptmce  vouloir  obliger  Henri  de  les  détruire.  Cette 

crainte  des  Proteftans  François , nourrie  par  les 
^ ng  OIS  es  Hollandois , pouvoir  replonger  le 
Royaume  dans  la  combuftion  ; il  étoit  donc 

formÏ"^  tranquillifer  les  Ré- 


(0  Cette  paix  fut  conclue  à Vervins  le  a Mai 
U)  Grég.  Léti.  Vie  d’Elifabetb , part,  e,  t.  IV. 


( 4 ) 

4®.  Les  fervlces  que  Henri  IF  avoit  reçus  des 
Religionnaires  de  France  j fut  un  motif  prefTant 
de  leur  accorder  la  liberté  de  Religion , il  atta- 
choit  tant  d’importance  à ces  fervices , qu’il  ne 
faifoit  aucune  difficulté  de  dire , que  fans  les 
Réformés , il  ferait  encore  Roi  titulaire  de  Na- 
varre J & que  s^'ils  ne  Veuffent  ajjijlé  j il  ri" au- 
rait jamais  eu  la  penfée  d" entreprendre  de  foutenir 
fes  juftes  prétentions  à la  Couronne  de  France  j 
& qdil  leur  dey  oit  la  meilleure  partie  du  fuccès 
de  cette  entreprife. 

Voilà  les  motifs  qui  détermineront  l’Edit  de 
Nantes  , qui  fut  drelTé  par  le  Préfîdent  de  Thou^ 
ôc  par  Colignon  ^ Chancelier  de  Navarre , ôc  qui 
contient  quatre-vingt-douze  articles  ( i). 

Les  Catholiques  en  furent  furpris , ôc  le 
Clergé  mécontent  ; plufieurs  Prélats  s’en  plai- 
gnirent au  Roi  5 qui  leur  répondit  : Quod  fcripji^ 
firipji. 

Le  Pape  écrivit  au  Cardinal  de  Médicis  j fon 

n • ' . .... 

(i)  L’Edit  de  Nantes  eft  daté  du  mois  d’Avrîl 
1598.  Le  Préfîdent  Hénaut  , dans  {on  Abrégé  Chronol. 
dit  que  M.  Forgtt  de  Frefne  , Secrétaire  d’Etat  , a 
dreffé  l’Edit  de  Nantes  ; cependant  vingt  pages  plus 
bas , il  fe  donne  une  efpece  de  démenti  , en  difant 
que  cet  Edit  ne  fut  rédigé  que  d’après  les  Mémoires 
du  Préfîdent  de  Thou  & du  Chancelier  Colignçîi» 


■(  î ) 

Légat  5 Je  fe  joindre  aux  AmbafïàJeurs  à'È/pa-^ 
gne  J pour  engager  le  Roi  à révoquer  fon  Edit^ 
ou  du  moins  a diminuer  les  privilèges  accordés 
aux  Proteftans  j il  leur  répondit  : MeJJieurs  ^ 
vous  avei  fait  la  paix  au  dehors  ; pour  moi  fai 
€te  oblige  de  la  faire  au  dedans  de  mon  Royaume  j 
&■  de  me  fervir  de  ce  moyen  ^ fans  lequel  faurois 
bien  eu  la  paix  avec  vous  j mais  je  ny  aurois 
pas  trouvé  la  mienne, 

Henri  IV  envoya  une  copie  de  fon  Edit  avec 
une  lettre  a la  Reine  dé  Angleterre  j qui  en  re^ 
mercia  ce  Prince  par  un  de  fes  Gentilshommes, 
qu'elle  envoya  en  France  , & qu  elle  chargea  de 
féliciter  de  fa  part  les  principaux  Chefs  des  Ré- 
formes , & deux  ou  trois  des  plus  fameux  Con- 
fîftoires  fur  cet  événement. 

LEdit  de  Nantes  avoit  foufFert  de'  grandes 
difficultés  dans  le  Confeil  j les  difputes  y avoient 
duré  quatre  jours  ; enfin  Pautorité  du  Roi  l’em- 
porta, & il  fut  envoyé  aux  Parlemens. 

^ Celui  de  Paris  refufa  de  Fenregifirer.  Le  Roi 
réitéra  fes  juffions  j le  Parlement  fit  des  remon^ 
trances  j la  première  réponfe  du  Roi  fut  celle-ci  ; 
Je^fuis  plus  Catholique  que  vous  , je  fuis  fils 
amé  de  l Eglife  & Il  nf  a pas  un  de  vous  qui 
puiffe  prendre  ce  titre  ; je  fuis  mieux  que  pas  un 
de  vous  avec  le  Pape,  & f je  V entreprenois  , je^ 
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vous  ferais  déclarer  tous  Hérétiques  ^ pour  ne 
nd obéir  pas  (i). 

Enfin  le  Roi,  fatigué  des  délais  que  cette 
Cour  apportoit  à Fenregifirement  de  fon  Edit, 
fit  venir  au  Louvre  les  principaux  Magiftrats  " 
^ leur  dit  : Je  vous  ai  priés  & ordonné  de  véri- 
fier & de  faire  exécuter  F Edit  que  fiai  accordé  à 
ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  ; je  n"ai 
rien  fait  en  cette  oeçafion  que  pour  établir  la 
paix  dans  mon  Royaume  & dans  ma  Maifion 
après  ravoir  donnée  au  dehors.  Vous  me  deve^ 
f oUiJfance:  & le  refpecl  , par  rapport  au  rang  que 
je  tiens  ^ & à la  dignité  dont  je  fuis  revêtu  ^ fans 
parler  des  bienfaits  dont  je  vous  ai  comblés.  Si 
vous  continuel  de  vous  oppo fer  à la  vérification 
& a l exécution  de  m^n  Edit  ^ vous  m'obligerei 
de  me  fçrvir  de  ^mom  autorité  ^ ér  fi  fi  en  ai  du 
thagrin  j votre  crime  & votre  ingratitude  Vert 
feront  que  plus  blâmables.  Je  fuis  votre  Roi  , je 
vous  le  commande  & vous  Vordonne  , fous  peine 
dé'^défobéiffance.  Je  fais  bien  cajfsr  mes  Régimens 
■quand  ils  ne  font  pas  leur  devoir , voyei  ce  qui 
vous  arrivera  fi  vous  ne  faites  pas  le  vôtre  ; je 
n en  ferai  pas  moins  publier  & exécuter  mon  Edit, 


(i)  Voyez  un  petit  Livre  intitulé  Intérêts  des  Princes 
41  Allemagne^  ^ t.  î,  2. 


\ 

( 7 ) 

J’ai  fuivi  la  tradudion  françoife  que  Bour- 
geois du  Chatenet  a faite  d’un  Ouvrage  latin  9 
intitulé  : De  forma  ftatûs  Imperîi  Romàno- 
Germanici^  compofé  par  Tranfée  , déguifé  fous  le 
Pfeudonyme  de  Hyppolitus  à Lapide,  La  traduc- 
tion eft  intitulée  : Intérêts  des  Princes  dê Allemagne, 
L’Auteur , pour  appuyer  la  certitude  du  dif- 
cours  de  Henri  IF  ^ qu’il  a inféré  dans  fon 
Ouvrage,  ajoute  : fai  cru  devoir  rapporter  en 
cet  endroit  les  paroles  de  ce  grand  Roi  j qui 
furent  recueillies  par  quelques  pcrfonnes  qui 
les  rapportèrent  en  Allemagne  ; elles  font  à peu 
près  femblables  à celles  que  l’Hiftorien  Matthieu 
a inférées  dans  la  v ie  de  Henri  IF, 

M.  de  Marillac  5 Garde  des  Sceaux , en  par- 
lant de  la  réponfe  de  ce  Prince , dit  : QF ayant 
mandé  les  Députés  du  Parlement^  il  leur  parla 
long-temps  & en  paroles  fi  autorifées  j qdil  ne  fie 
peut  rien  dire  de  plus,  La  ndcefîtéj  ajouta-t-il  , 
m'a  fait  faire  cet  Edit  j je  fuis  Roi  ^ & parle  en 
Roi  ; je  veux  être  obéi  : à la  vérité , la  juflice  efl 
mon  bras  droit  mais  fi  la  gangrené  efi  au  bras 
droit  J le  gauche  doit  le  couper.  Quand  mes  Ré- 
gimens  ne  me  fervent  plus  > je  les  cajfe  (i).  ^ 


(i)  Ceci  eft  tiré  d’un  Mémoire  mamifcrit  de  M.  de 
Marillac,  page  137, 

A iv 


( 8 ) 

^L’opinion  de  Henri  IV  fur  l’indifTolubnité  du 
Parlement,  a donc  été  bien  dilFéreiite  de  celle 
qu’on  lui  a fuppofée.  Il  ne  faut  pas  croire  ici 
que  ce  foit  la  Royauté  offenfée  par  la  réliftance, 
qui  ait  parlé;  c’étoit  un  Prince  de  quarante-cinq 
ans  , auquel  fes  travaux  avoient  donné  autant 
dexpeiience,  quil  avoir  acquis  de  connoilîànces 
en  politique  ( i ). 

Je  me  déclare  l’ennemi  de  tout  efprit  de 
fyftêmc.  Dans  un  Etat  qui  n’a  pas  une  Confti- 
tution  écrire , où  faut  - il  puifer  l’efprit  de  la 
police  publique  qui  doit  le  régir?  Dans  l’Hif- 
toire, 

Qu  eft-ce  que  1 Hiftoire  nous  montre  depuis 
■Je  commencement  de  la.  Monarchie  ? Trois 
çhofes  diftindes. 

Pouvoir  Légijlatif. 

' JJJembUes  Nationales,, 

. Çours  de  Jujlice, 

PREMIERE  Race. 

■ Pouvoir  Légijlatif, 

Le  pouvoir  de  faire  des  Loix  eft  le  fondement 
du  Trône,  & le  premier  des  droits  régaliens, 

(0  Henri  IV  avoit  cet  âge  lorfqu’il  donna  l’Edit 
de  îlantes , qui  eft  du  inois  d’ Avril  *598. 


(i)  Voyez  le  Recueil  des  Hiftoriens  des  Gaules, 
par Dom Bouquet,  vol.  IV,  §.  4, 


( 9 ) 

Il  eft  iiiliérenr  à la  puifîànce  fouveraîne  , impref- 
criptible , & iiiODmmunicable  ; du  moins  c’eft- 
là  ce  qui  conftitue  la  pure  Monarchie. 

On  voit  que  Clotaire  ^ Childebert^ 

Dagobert^  ont  fait,  â l’exemple  des  Empereurs 
Romains  , de  nouvelles  Conftitutions  & 

Edits  pour  l’adminiftration  de  la  Juftice. 

Nos  anciens  monumens  renferment  fept  Ordon- 
nances faites  par  les  Rois  Mérovingiens  ( i ) , & 
l’on  découvre  des  fragmens  de  plulieurs  autres 
dans  Grégoire  de  Tours  ^ êc  dans  les  Conciles 
qui  les  ont  citées  pour  appuyer  leurs 
mens.  On  voit  de  plus , que  les 
Palais  , devenus  ufurpateurs  , ne 
Loix  qu’au  nom  du  Roi  , lors  meme 
en  faifoient  de  contraires  à leurs  intérêts. 

AJfemblées  Nadonaks, 


Les  Rois  Francs  confultoient  les  Seigneurs 
avant  de  faire  des  Loix  ; cela  eft  d’une  vérité 
conftante  ; ils  étoienc  dans  cet  ufage  avant 
même  la  conquête  des  Gaules.  Gent  camarades^ 
dit  Tacite  au  chapitre  5 , ferv oient  de  confeil 
au  Prince  ^ & donnaient  du  poids  à fes  décidons. 


( 10  ) 

Lors  donc  que  les  Rois  ont  convoqué  des 
AlTemblées , même  pour  y faire  des  Loix , 
c croît  moins  pour  y faire  part  aux  Sei- 
gneurs du  pouvoir  légiflatif , que  pour  prendre 
kurs  avis  fur  les  Loix  qu’ils  vouloient  faire. 
On  ne  remarque  aucune  oppofition  entre  la  plé- 
nitude du  pouvoir  & le  confeil , ou  même  le 
confentement  des  Repréfentans  d’une  Nation  • 
les  anciens  Empereurs  Romains  ne  perdoient 
nen  de  leur  autorité , en  faifant  les  Loix  par 
lavis  du  Sénat. 

Grotius  & Pufendorf  fuppofent  la  néceffité 
dun  contrat  pignoratif  dans  la  formation  de 
toutes  les  Monarchies  ( i ).  Quelques  Ecrivains 
font  partis  de  ü pour  fuppofer  à leur  tour, 
qu  il  y a eu  un  contrat  de  cette  elpece  entre 
Merovee  ou  Ciovis  d’une  part,  & leurs  fuiets 
Francs  de  l’autre. 

Je  voudrois  en  pouvoir  trouver  quelque  veftige 
dans  nos^  anciens  monumens  ; mais  comme  fis 
gardent  à cet  égard  un  filence  abfolu,  je  me 
fais  à moi  r même  cette  queftion  très  - fimple  : 
Dans  la  fuppolîtion  d’un  contrat  pignoratif,  qui 
3 pu  ftipuler -alors  les  intérêts  de  la  Nation  ? 


(i)  Gw!.  Je  Jure  Bell.  &■  Pac.  I.  II,  c.  7.  Pufendorf. 
Droit  de  la  Nat.  & des  Gens  , 1.  VII , ch.  3 , §.  i. 


( II) 

h Clergé  ôc  le  Peuple  ont  • ils  pu  y avoir  quelcjue 
part  ? 

Avant  Clovis  il  ny  avoit  point  de  Clergé 
parmi  les  Francs  ; après  que  ce  Prince  eut 
embraffé  la  Foi  Chrétienne  , les  Evêques  n’eurent 
'pas  d’abord  des  dignités  temporelles  ^ ils  ne 
furent  ni  Ducs , ni  Comtes.  Ils  ne  purent 
donc  avoir  aucune  part  au  contrat  pignoratif 
fuppofé,  à moins  qu’on  ne  dife  que  les  Evêques 
des  Gaules , > fous  Clovis  j ayent  fuccédé  aux 
Bardes  des  Francs, 

Quant  a l’Ordre  du  Peuple,  depuis  appelé 
Tiers-Etat  j il  n’a  pas  pu  y avoir  plus  de  part  que 
le  Clergé , puifque  cet  Ordre  n’a  été  appelé  aux 
Ademblées  Nationales  que  fous  Philippe  le  Bel^ 
en  1302^  idée  alors  toute  nouvelle,  que  le 
Miniftre  Enguerrand  de  Marigni  fuggéra  ; les  Rois 
Francs , en  remontant  jufqu’à  l’origine  de  leur 
Monarchie,  n’y  avoient  pas  penfé. 

De  tout  cela , il  faut  conclure  que  ce  font 
les  Seigneurs , la  NoblelTe , qui  font  les  Repré- 
fentans  originaires  de  la  Nation  auprès  du  Roi , 
& qu’eux  feuls  formoient  , dans  l’origine  , ces 
AlTemblées  , qualifiées  du  Champ  de  Mars  , 
parce  quelles  fe  tenoient  au  mois  de  Mars  de 
chaque  années  les  Rois  y demandoient  l’avis 
jdes  Seigneurs  fur  les  affaires  publiques.  Il  eâ 


defcriprion  exadte  de 
emblees,  in  de  la  forme  de  leurs  délibé- 

preW  fourniffant 

preique  nen  fur  cette  matière. 

Cours  de  Jujiïce^ 

0„„  Us  Atmbfa  J,  a™,  i M„; 
y en  avoit  d’autres  dans  chaque  Province  , 
ponr  l expédition  & fe  Jugement  des  procès. 

e oient  es  Ducs  8c  les  Comtes  qui  les  con- 
yoquoient,  chacun  dans  fon  diftria,  & elles 

«oient  appelées  P/Ws  ou  MalUs^  ou  Judidum 
rrancorum. 

On  voit  combien  fe  font  trompés  ceux  qui 
ont  confondu  pour  foutenir  des  prétentions 
exagerees , ces  AlTemblées  judidains  avec  les 
Nationales, 

Le  heu  où  fe  tendent  ces  AlTemblées  ju- 
diciaires, etoit  appelé  Mallberg , c’eft-à-dire 
montagne  ou  colline  du  Jugement,  parce  qu’elles 
e tenoient  ordinairement  fur  une  éminence  : le 
terme  de  Mauberge  s’eft  confervé  dans  plulîeurs 
anciens  Coutumifers. 

Il  y a voit  d autres  jurifdiétions  inferieures  ôc 
•ordinaires  j favoir,  la  Cour  des  Dizaines,  celle 
des  Cemaincs,  & celle  des  Barons  , qui  ref- 
fortilToient  à la  Cour  des  Ducs  & des  Comtes, 


( 15  ) 

qui  eux-mcmes  ëtoient  alors  encore  des  Offi- 
ciers amovibles , comme  ils  l’avoienc  été  fous 
les  Empereurs  Romains, 

La  Cour  du  Roi  ou  du  Palais , dont  le  Comte 
Palatin  étoit  le  Chef , étoit  le  dernier  degré  de 
Jurifdidion,  le  Roi  y préfîdpit  quand  il  le  jugeoit 
à propos  5 & les  Seigneurs  qui  formoient  fa 
Cour  5 y formoient  auffi  fon  Confeil.  Cette  Théade, 
c’eft  ainfî  que  cette  Cour  eft  qualifiée  dans  quel- 
ques anciens  monumens , jugeoit  les  procès  im-  ' 
portans , & interprétoit  les  Coutumes  & les  Loix. 

Chilperic  ^ qui  commença  fon  régné  vers  l’an 
450  5 fît  ajourner  à fa  Cour  deux  particuliers  , 
nantis  de  lettres  injurieufes  à fa  perfoniie  ; il 
les  interrogea  lui-même , & fit  comparoître  un 
Evêque  & quelques  autres  pérfonnes  accufées  d’en 
être  les  Auteurs  (i).  La  Théade  fuivoit  X)agQ^ 
hert  dans  les  vifites  qu’il  faifoit  de  fon  Royaume; 
il  rendoit  la  juftice  de  Favis  de  fes  Thungms  ou 
Confeillers  (z).  C’eft  ce  Tribunal  qui  a fait  le 
procès  à Imperiofus  & à Eunomius  ^ dont  parle 
Grégoire  de  Tours  ( 3 ), 


(x)  Grég.  de  Tours  , 1.  VI,  p.  363.  Edit.  Ruinaru 

(2)  Aimoin,  1.  IV,  c.  19.  & Frédég.  Ghron.  p.  757, 
même  édition. 

(3)  Grég,  de  Tours,  1.  VII,  n§.  23, 


Seconde  Racë. 

Pouvoir  Ugijlatif, 

L%robatio„  & la  publication  des  tok 
faites  dans  les  Affemblées  convoquées  par  Char- 
lemagne,  ne  prouvent  pas  que  l’autorité  fou- 
veraine  refidat  dans  ces  Affemblées.  Le  Prince 
confultoit  avant  que  d’ordonner  ; il  écoutoit 
des  Confeillers  éclairés,  pour  être  digne  d’être 
obéi  ; il  penfoit  à donner  une  folide  autorité  i 
fes  Ordonnances,  en  montrant  publiquement 
quil  ne  vouloit  ufer  de  fon  pouvoir  que  pour, 
la  juft.ce  , & attirer  du  refpeû  à fes  Loix , en' 
exigeant  que  des  All'emblées  nationales  fulTent 

en  quelque  forte  cautions  de  leur  équité  envers 
le  public. 

Un  Gouvernement  lî  fage  dégénéra  fous  louis 
le  Débonnaire  j la  Nobleffe  mécontente  l’aban- 
donna à la  diferétion  des  Evêques,  qui  oferent 
le  depofer , parce  que  Pépin , fon  grand-pere 
avoit  eu  recours  à eux  pour  fe  faire  facrer  & 
couronner,  cérémonie  qui  ne  fut  employée  par 
aucun  des  Rois  de  la  première  Race.  Il  fut  en- 
fuite  rétabli  fur  fon  trône  ; mais  il  n’y  put  faire 
remonter  avec  lui  l’autorité  de  fon  pere. 

Charles  le  Chauve,  fon  fils.  Prince  lécher 
accoutuma  les  François  à la  légéreté,  à queîque 
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chofe  de  pis  encore , à rinfidélité , qui  traîne 
â fa  fuite  Infurpation.  Ce  fut  ainfi  qu’il  difpofa 
les  Seigneurs  à rendre  leurs  Gouvernemens  ôc 
leurs  Magiftratures  héréditaires  , â s’y  rendre 
indépendans , à partager  enfin  avec  les  Rois  fes 
fuccefieurs,  Tautorité  ^ fouverâine  , &à  ruiner 
1 édifice  politique  , élevé  par  Charle/mgne , pour 
lui  fubftituer  le  Gouvernement  féodal. 

Dès  lors  le  pouvoir  légillatif  fut  entamé  par 
les  Seigneurs;  6c  bientôt  on  ne  vit  plus,  de 
toute  part  , que  des  ruines  6c  des  ufurpations. 

Ajfemblées  Nationales» 

Les  guerres  civiles,  & celle  des  Sarafms  ^ 
fous  Char les- Martel , qui  régnoit  réellement  fous 
le  nom  du  dernier  Roi  Mérovingien  , avoient 
arrêté  la  tenue  des  Afifemblées  annuelles  6c  na- 
tionales. Pépin  fon  fils  les  remit  au  premier  de 
Mai  de  chaque  année  ; leur  forme  6c  leur  époque 
changèrent  fous  Charlemagne  6c  fes  defcendans  ; 
les  Evêques, devenus  Seigneurs  temporels,  y furent 
admis  avec  les  Seigneurs , 6c  s’arrogèrent  bien- 
tôt la  voix  délibérative , au  lieu  de  la  conful- 
tative.  Rien  ne  prouve  mieux  un  droit  préexif- 
tant , que  fon  ufurpation  , 6c  rien  ne  prouve 
mieux  l’ufurpation  , que  les  efforts  que  l’on  fait 
pour  fe  maintenir  dans  un  droit  nouveau.  Sous 
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Charles  h Chauve , les  Evêques  & les  Seigneurs 
firent  des  unions  & des  confédérations  pour  par- 
tager avec  le  Roi  le  pouvoir  légiflatif  (i).  S’ils 
en  avoient  eu  le  droit,  ils  ne  fe  feroient  point 
confédérés  contre  le  Roi  j ils  vouloient  ufurperj 
donc  le  droit  n’appartenoit  avant  qu’au  Roi. 

Telle  étoit  la  face  du  Gouvernement  après 
Charles  le  Chauve  : Rois  enfaiis  , ou  timides  \ les 
premiers  ne  pouvoient  rien , les  féconds  n’ofoient 
rien. 

Cours  de  Jujlice^ 

Les  Jurifdiâ:ions  ordinaires  continuèrent  fou^ 
la  même  forme.  Charlemagne  , après  l’expédition 
d’Efpagne  , créa , fur-tout  dans  r Aquitaine  , un 
grand  nombre  de  Magiftratures  fubordonnées  , 
depuis  le  duché  jufqu’â  la  Viguerie  ôc  au  Capl-- 
toulau  ' Le  pouvoir  des  Prélats  s’agrandit  fous  fes 
fucceffeurs  \ une  affaire  commencée  dans  un  Tri- 
bunal laïque , pouvoir  être  évoquée  à celle  d’un 
Evêque  ; ce  privilège  étoit  fondé  fur  une  Loi 
attribuée  à Conjlantin  , & que  l’on  croit  aujour- 
d’hui faulTe  : on  recherchoit  alors  & on  adoproit 
les  Loix  Impériales.  Charlemagne  ôc  fon  fds  firent 
obferver]  celles-ci  ; la  Jurifdiétion , nommée  de 

(i)  Baluze  en  rapporte  un  monument  très -impor- 
tant. 


Chrétienneté 
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Chréàenneté,  embralTa  toutes  fortes  a’afFaires  fi). 

Les  Rois  ayant  étendu  leur  Empire  au  delà  des 
Alpes  , firent  des  voyages  en  Italie  , & ainenoient 
avec  eux  leur  Confeii  ordinaire,  en  en  laüTant 
un  autre  dans  les  Gaules.  Charles  U Chauve 
en  paflànt  en  Italie  , lailfa  Louis,  fon  fils  aîné  ’ 
pour  gouverner  en  fon  abfence  le  Royaume  • 
il, lut  compofa  un  Confeii , dont  IngUmn , Evêque  ' 
de  Pans , Ret/zc/üce , Je  Tournai,  Odo/t,  de  Beau- 
vais, & Adalor,  Comte  du  Palais,  furent  les 
principaux  Membres. 

On  donna  aux  Malles  nom  à’JJJlfes,  lorf- 
qu  on  les  convoquoit  pour  y publier  les’  Loix 
nouvelles,  & pour  obliger  les  Juges  d’y  venir 
répondre  de  leurs  Sentences.  Comme  le  nombre 
des  Loix  n’étoit  pas  alors  fort  étendu  , la  leélure 
nen  étoit  pas  longue  , ni  le  fouvenir  difficile 
Mais  la  multiplicité  des  abus  ayant  fait  multiplier’ 
les  Loix , celles-ci , vers  la  fin  de  la  fécondé  Race , 
furent  1 occafion  de  plufîeurs  défordres.  Il  ne  fut 
plus  poffible  de  lire  les  Loix  , d’en  inftruite  les 
Juges , ni  d en  punir  les  contraventions.  Les  ^JJifes 
furent  fupprimées  pendant  les  dixième  & onzième 
fieclês,  & elles  ne  furent  rétablies  que  lorfque 


(i)  Veyez  Guihm , dans  un  de  les  Manufcr.  fur 
Vaneipen , au  commencement. 
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îes  Seigneurs  eurent  des  Juges  dépendans  d’eux  ; 
ils  tinrent  alors  des  AJJifes  pour  ■ interroger  leurs 
Juges  fut  leur  miniftere , & répondre  aux  plaintes 
portées  contre  eux. 


T R O I S I E M 


E Race. 


Pouvoir  legijlatif. 

Lorfque  Hugues  Capet  monta  fur  le  trône,  on 
diftinguoit  dans  le  Royaume  deux  fortes  de  pays  , 
celui  du  Domaine  du  Roi , & celui  des  Hauts- 
Barons  ; on  diftinguoit  auffi  deux  pouvoirs  lé- 
giflatifs. 

Quand  les  Rois  faifoient  des  Ordonnances  pour 
les  pays  de  leur  domaine,  ils  n’ufoient  que  de 
leur  autorité  ; mais  quand  ils  donnoient  des  Loix 
qui  concernoient  auffi  les^  Hauts  Barons , ils  les 
concertoient  avec  eux , & ceux-ci  ne  les  recevoient 
qu’autant  qu’elles  leur  convenoient  ; c’étoit  la 
fuite  de  l’ufurpation  des  Seigneurs  pendant  la  dé- 
cadence de  la  race  àe  . Charlemagne.  U’E-txt  ü 
troiivoit  alors  attaqué  d’une  maladie  fi  iiivetéree , 
que  le  Souverain  ne  pouvoir  entreprendre  de  l’en 
tiret  fubitement,  fans  peut-être  faire  écrouler  la 
Monarchie.  Le  feul  parti  qui  lui  reftoit  , ce  fut 
de  changer , pour  ainfi  dire  , le  mal  en  bien , par 
une  approbation  ou  une  tolérance  publique , & 
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peler  déformaîs  un  privilège , ce  qui  n’avoic 
îu’une  ufurpation  (i).  Mais  comme  l’abus, 
que  nom  qu’on  lui  donne,  ne  fe  prefcrit  point, 
Juvoirlégiflatif  eft  rentré  fucceffivement  dans’ 
lain  du  Roi , à mefure  que  les  lignées  des 
'.s -Barons  font  venues  à s’éteindre,  Sc  depuis 
etirs  fiecles  les  Rois  en  font  les  feuls  pof- 
urs  en  France. 


/ AJfemblées  Nationales, 

î partage  du  pouvoir  légiflatif  entre  le  Roi 
î Seigneurs  Laïques  & Eccléfîaftiques  , avoic 
J leur  convocation  néce/îaire  dans  toutes  les 
'es  qui  intérefloient  runiverfalité. 
is  AlTemblées  , qualifiées  de  P lâchés  , de 
des  ^ de  Colloques^  durant  la  fécondé  Race, 
nt  les  decifions , en  matière  judiciaire  , pori 
t le  nom  de  Judicium  Francorum  (2),  prirenc 


Sic  fe  magnorum  bénéficia  femper  extollunt  ^ ut 
imperare  nequeunt  , jura  venerationis  imponant. 
•dor,  Variar.  1.  VIIÎ. 

Voyez  Frédegaire , Chron.  c.  37,  3^9  39 & 40. 

Metenf  ad  ann.  yjj.  item  carta  Monafi.  Gello^ 
AElumP illari  yidibus  OEiob.  in  anno  quo  Carolus  ^ 
.otharingiæ  , ob  levitatem  fiiam^  Judicio  Francorum  , 
chæredatus  , & Hugo , qui  dicitur  Capet , fecundum 
[ublimatus. 
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celüi  de  Parîamentum  , vers  le  temps  de  Phi 
JuguJie.Ce  mpt  eft  vifiblemenr  dérivé  du  v 
paraholarc , dont  on  a fait  enfuite  le  mot  parh^ 
parler  ^ &:  qu’on  trouve  déjà  employé  dans  plufi 
des  Capitulaires  de  Charles  le  Chauve  ( i ).  L’Aii 
de  la  Vie  de  Louis  le  Jeune , pere  de  PKu 
Augufie , l’emploie  en  ces  termes  : Eodem  ar 
cajlro  V îieliaci  m ignum  Parîamentum  congrega] 
ibi  Archiepifccpi  & Abbattes  y & magna  pars 
ronûm  Franck  y congregati  fuerunt. 

Le  Sire  de  J^illehardouin  j contemporain 
F hilïppe  Augufie^  en  parlant  du  projet  du  voyage 
la  Terre-Sainte  , s’exprime  ainfi  au  Livre  pren 
de  fon  îîiftoire  : Après  prifrent  li  Baron  un  1 
lement  a S olffons  pour /avoir  quand  ils  voldro. 
mouvoir , & quelle  part  ils  voldroient  tourner. 

L’Auteur  de  la  Vie  de  Louis  FIIL  dit,  î 
l’année  1224  : Ludovic  us  y Rex  Franck  y apud  1 
rifios  Palamentum  generale  tenuit.  On  trouve  d 
Guillaume  de  Nangis  la  même  expreffion  à l’ég 
du  Parlement , convoqué  par  Saint  Louis  : Eoa 
ëinno  y intra  oclavas  Sancii  Dyoni/i  convoco. 
Rex  Francorum  Ludovicus  grande  Parfis  Par 
mentum. 


(i)  Capitul.  Car.  cal.  tit.  12,  c.  15  tit.  21,  c.  2 
3 j & lit.  23  , c.  4.  Principes^  nojlri  parabolaveruiit Jin 
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|)n  fe  fervoit , à cette  époque , du  même  terme 
\dngkurre;  les  aftes  de  Rymer  en  four- 
2nt. 

on  voit  donc  que  , dans  les  premiers  temps 
a Koilîeme  Race,  le  mot  Parlement 
Soit  qu’un  colloque,  une  conférence  tenue, 
l’autorité  du  Roi , par  les  Seigneurs  'Laï- 
& Ecclélîaftiques , qui  feuls  compofoient 
•e  les  AlTemblées  Nationales.  Elles  ne  chan- 
n de  forme  que  fous  Philippe  le  Pely' qui 
Mt,  en  1301,  ce  que  nous  appelons  /e  Tiers- 
; idée  alors  toute  neuve,  comme  if  a déjà 
bfervé  , & qm  fut  fuggérée  par  le  Miniftre 
-rrand  de  Marigny.  C’eft  depuis  cette  épo- 
pi’il  eft  queftion  des  Etats  - Généraux  en 

Sk 

Cours  de  Jujiïce,s 

mme  les  Hauts-Barons  s’étoient  arrogé  le 
|ir  légiflatif , il  s’étoient  attribué  auflf celui 
lir  des  Juges,  & même  de  juger  en  der- 
relTort  les  habitans  de  leurs  terres.  - Ils 
lent  des  Tribunaux  , créoient  des  Magif* 
les  uns  pour  juger  en  première' inftance, 
res  pour  recevoir  les  appels  & les  décider 
•nnoient  aux  uns  ja  Haute-Juftice  , au* 

I la  BalTe  5 à de  certains  ils  n’accordoient 
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ni  Fane  ni  i’autre  ^ cette  différence  eft  peut' 
l’origine  de  la  maxime  de  Droit  : Que  le 
n^a  rien  de  commun  avec  la  Jurifdiciion. 

Tel  fut  le  pouvoir  judiciaire  des  Hauts-Bâ^ 
dans  les  onzième  , douzième  & treizième  fieci 
Juges  indédniffables  5 Juges  néanmoins  inftfi 
de  la  Jurifprudence  du  temps , & qui  rendoi 
exactement  la  juftice  à leurs  fujets.  Ils  faifoî 
les  plus  grands  efforts  pour  s’arroger  la  Jnrifdid 
en  dernier  reflort  fur  leurs  Vaffaiix  \ le  Roi  la  Ii 
conteftoit  , de  fouvent  il  n’étoit  pas  le  plus 
Quand  les  circonffances  lui  étoient  favorabl( 
il  faifoit  tenir,  par  fes  Commiilaires , des  Grati\ 
Jours  dans  les  terres  des  Hauts-Barons 
recevoir  & juger  les  appels  ; & pour  les  a\ 
de  fon  propre  Domaine  , l’exercice  du  droû 
- régale , le  jugement  des  caufes  de  pairie 
d’hommage , il  établit  enfin  une  Cour  fédentffl 
a Paris  , pour  y tenir  deux  Parlemens  ou 
dons  dans  l’année.  C’eft  aind  que  , par 
métaphore  affez  bizarre  , le  Corps  lui-me 
prit  le  nom  de  fa  féance  , comme  le  Châtf 
a pris  celui  du  lieu  où  il  s’affemble. 

Cette  Cour,  le  Roi  la  compofa  d’abord 
Gens  de  fon  Confeil , auxquels  il  affocia 
faillis  de  les  Sénéchaux  ; cela  eft  prouvé 
une  Ordonnance  du  Koi  P hilippe  k Bd  y de  1 
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1291  5 ôc  qu’on  rrouve  dans  le  premier  volume 
des  Ordonnances  du  Louvre  j p,  320. 

Le  premier  article  de  cette  Ordonnance 
porte  : Que  pendant  toute  la  durée  du  préfent 
Parlement  ^ trois  perfonnes  du  Confeil  du  Roi 
lîégeront  chaque  jour , pour  entendre  les  Re- 
quêtes ; ce  qui  femble  prouver  combien  eft  fauile 
ralTertion  de  certains  Ecrivains  , qui  prétendent 
que  les  fonétions  des  Gens  du  Confeil  du  Roi 
font  incompatibles  avec  celles  des  Membres  du 
Parlement. 

- Par  l’article  2 , il  eft  ordonné , que  toutes  les 
femaines  , le  Vendredi  , le  Samedi , le  Diman- 
che 5 & les  autres  jours  , li  les  circonftances 
l’exigent , quatre  ou  cinq  perfonnes  du  Çonfell 
fiégeront  pour  expédier  les  Requêtes  & Caufes 
des  pays  de  Droit  écrit. 

L’article  3 prouve  que  les  Gens  du  Çonfeil 
n’étoient  pas  feulement  commis  pour  expédier 
les  Requêtes , mais  encore  les  Enquêtes  , c’eft- 
à - dire,  les  Procès  par  écrit  3 car  il  porte; 
Que  pour  entendre  & décider  les  Enquêtes  , 
quatre  perfonnes  du  Confeil  du  Roi  iîégeront 
chaque  femaine  , le  Lundi , le  Mardi  3 de  d’autres 
aulli , au  nombre  de  quatre  , le  Mercredi  & le 
Jeudi. 

L’article  4 diûingue  la  Chambre  des  Plaids 
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qu’on  a depuis  appelée  Grand’ Chambre  , des 
Enquêteurs  ^ au  fujet  defquels  il  dit  qu’ils  n’y 
auront  entrée  que  lorfqu’ils  feront  mandes. 

L’article  5 prouve  que  les  Baillis  Sc  Séné- 
chaux avoient  entrée  au  Parlement,  mais  qu’ils 
ctoient  obligés  de  fe  retirer  lorfqu’on  procé- 
doit  au  jugement,  à moins  qu’ils  ne  fulTent 
du  Confeil  ordinaire  du  Roi  ; & dans  ce  cas 
encore , ils  étoient  tenus  de  fe  retirer  dans  toutes  les 
Caufes  où  ils  pouvoient  avoir  quelque  intérêt, 
direàement  ou  indireélement.  Au  refte  , quoi- 
quils  fuffent  du  Confeil  du  Roi,  ils  ne  pou- 
voient  être  commis  ni  aux  Requêtes  ni  aux 
Enquêtes. 

Les  Baillis  & les  Sénéchaux  fe  rendoiene 
donc  au  Parlement,  autant  par  une  préroga- 
tive attachée  a leurs  charges , que  pour  y rendre 
compte  de  leur  conduite  : la  Chambre  des  Plaids 
étoit  proprement  la  Cour;  ceux  qui  la  compo- 
foient  étoient  qualifiés  de  Maîtres  de  la  Cour , 
Magijiri  Curh.  ^ 

Une  Ordonnance  antérieure  de  dix-huit  ans, 
& donnée  par  Philippe  le  Hardi  le  25  Oétobre 
1274  > prouve  lexiftence  de  cette  Chambre  de 
Plaids  y par  celle  des  Avocats;  elle  impofe  à 
ceux-ci  1 obligation  de  prêter  annuellement  un 
ferment , portant , qu’ils  ne  fe  chargeront  que 
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de  Caufes  juftes;  qu’ils  les  défendront  dili- 
gemment ôc  fidèlement , & qu’ils  les  abandon- 
neront dès  qu’ils  verront  qu’elles  font  maii- 
vaifes  ; que  leurs  falaires  ne  pourront  excéder  la 
fomme  de  30  livres,  &c.  ( i ). 

Enfin  Philippe  le  Bel  donna  une  nouvelle  forme 
à cette  Cour,  qualifiée  Aq  Parlement^  par  fa  célébré 
Ordonnance  du  13  Mars  1302,  rendue  dans 
une  Affemblée  de  trois  Etats , in  Congregatione 
trium  Statuum, 

Cette  Ordonnance  fait  voir  d’abord,  que  de 
pouvoir  ^\Aàtx.par  Procureur  y étoit  encore  regarde 
comme  un  privilège , puifqu’ii  n’étoit  accordé 
qu’aux  Prélats  ôc  aux  Barons, 

Elle  ordonne  enfuite,  que  les  Procès  par  écrit 
foient  jugés  dans  l’efpace  de  deux  ans  au  plus  y 
à compter  du  jour  du  rapport  ( 2 ). 

Elle  foiimet  le  Procureur  du  Roi  lui -même 
à faire  , dans  les  Procès  pourfuivis  à fa  requête, 
le  ferment  de  calomnie;  ce  qui  prouve  combien 
la  'réclamation  de  Mahaüt  (P Artois , pourfuivie 

(1)  Voyez  cette  Ordonnance  au  même  volume , 
pag.  300. 

(2)  Les  Enquêteurs  ou  JnfpeEteurs  des  Enquêtes  , comme 
on  les  nommoît , n’étoient  chargés  que  du  rapport  des 
Procès  par  écrit  ; là  finifîbient  leurs  fondions  ; la 
Chambre  des  Plaids  les  jugeoient. 
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en  1519  à la  requête  du  Procureur  du  Roi  - 
etoir  Jegitime  ( i ).  , * 

* '■‘^commodité  des  Jufiiciahks ^ y 

e -1  ditj  & une  plus  prompte  expédition  des 
d y aura  annuellement  deux  Parlemens 
a Paris^  ^ deux  Echiquiers  à Rouen , deux  Grands-  ; 
Jours  à Proies^  & un  Parlemene  â Touloufe.  ' 
^ Sur  quoi  il  faut  obferver  , que  le  Roi  étoit, 
a cette  époque,  en  polTeffion  du  Duché  de 
Normandie  ^ & des  Comtés  de  Champagne  & de  ! 
Touloufe,  à titre  de  confifcation  , par  rapport  à la  ’ 
Normandie,  & à titre  de  fucceffion,  par  rapport  à 
Champagne  & au  Languedoc;  il  faut  con- 
iderer  encore , que  les  anciens  Pairs  ou  Parons  'i 
de  France  étoient  en  polTeffion  de  tenir  des  Cours  j 
^ e Juftice,  dont  les  féances  étoient  diverfement  - 

qualifiées  à'Echiquiers  en  Normandie  , de  Par-  \ 

lement  en  Languedoc  & en  Bretagne,  Sc  de  ' 

Grand-Jours  , ou  Lours  de  Traies  en  Champagne.  ’ 

C’eft  ce  qui  a fait  dire  à Beaumanoir , dans  fa  , ; 
Coutume  du  Beauvoifs , ch.  54,  chacun  Baron 
eft  Souverain  en  fa  Baronnie  ; avec  cette  modi- 
fication pourtant,  que  les  fujets  des  Barons 


(i)  Cet  article  étoit  conforme  à la  difpofition  du  Droit 
Romain.  Voyez  les  Inftituts  de  puni  temere  litigantium , 
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pouvoient  avoir  recours  à la  Cour  du  Roi  en 
deux  CQiS.paur  défaut  de  droit,  Sc  faux  jugement. 
Ces  deux  cas  font  exprefTémenr  réfervés  dans 
l’accord  fait  entre  le  Roi  Saint  Louis,  ^Pierre 
Mauclerc  j Duc,  de  Bretagne,  en  1131  ( i ). 
C eft  donc  pour  continuer  l’ancienne  forme  judi- 
" Claire  dans  les  Provinces  de  Languedoc , de  Nor- 
mandie ôc  de  Champagne  J que  Philippe  le  Bel 
ordonna  la  tenue  d’un  Parlement  à Touloufe  ^ 
ii’un  Echiquier  en  Normandie  & de  Grands- 
Jours  à Proies  J,  par  des  CommifTaires  tires  de 
fa  Cour  de  Parlement  de  Paris. 

L’Ordonnance  de  1 3 g z ne  nous  apprend  point 
quelle  étoit  précifément  la  compoCition  de  cette 
Cour  3 mais  ce  qu’elle  n’exprime  pas  , fe  trouve 
abondamment  fuppléé  par  l’Edit  de  Louis  XI,  de 
Fan  14^1  , dont  le  préambule  porte  : Notre  Cour 


(i)  Primo  , quoi  à falfo  & pravo  judicio , feu  fentenuu 
ïnïquâ , in  fuo  Parlamento  Brïîannice.  futurîs  temporibus 
latis  5 appellahitur  ad  nojîrmn  Parlamentum.  Secundo  , 
qubd  ab  eodem  Duce , ob  defedium  feu  denegationem  juris  , 
ipfo  tamen  Duce  fuper  hoc  prîmitus  in  propriâ  perfonâ , 
fi  bono  modo  & in  loco  tuto  poterit  inveniri , tribus  vicihus 
per  interv alla  temporis  fufiieienter  fummato  &requîjïîo,  ipfo 
Duce  hoc  renitente  , & qubd  abfit  denegante , & ab  caufam 
'refferti  ipforum  duorum  punElorum  feu  cafuum  , ^ non 
aliàs.  Ordonnances  du  Louvre , 1 vol  pag.  3 <59. 


de  Parlement  e/î  de  r.,.  ■ 

‘onjiituee  & ordonnée  Jr  «’^'^^^nneté ^ 

tonne  mémoire  RoU  de  Prance 

o^nt  perfonnes , Ped  d r ■ / ^ "°'^tre  de 

formes,  des  rèdudtions  ou  T”'  '^"■ 

foJon  Je  bon  phif..  j , , ^ augmentations, 

rare  davantage  ^ """"  -"f' 

«Iroit  de  toums Ts  T"’  ^ance  de 

nr°rt  du  Roi  fuR,,  >'  moment  de  Ja 

ce  que  fon  fucceJTeur  y 

Membres  du  Parlementer  ré.rluaion  des 

vement  follicitée  par  les  Etats  r ^ été  vi- 

>576,  s:  que  ceux  manÏ  = 2'°“ 

^614,  remis  au  to  Oaobre  à krl"'  & 
du  meme  mois  , ont  dans  l ’ .^  ouverts  Je  27 
«U  Roi  Wr  xm  yîW  ZonP  f'r  ’ 
de  nouveau  Ja  même  rédua 
des  Requêtes.  En  forte  oue  T o ’ riipprefllon 

rempJir,  à l'égard  du  Pari  9“® 

Semblées  d’Etats-Généraui 
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eût  confirmé , par  des  Lettres-Patentes , ceux  qui 
les  exerçoient. 

On  voit  dans  THiftoire , qu  après  la  mort  de 
Charles  V ^ la  maxime  de  la  confirmation  & 
du  nouveau  ferment  ayant  été  négligée  fous  la 
minorité  de  Charles  FI,  ôc  la  difeorde  des 
Princes  qui  fe  difputoient  la  Régence  , ayant 
fait  oublier  d’envoyer  des  Lettres  au  Parlement 
pour  le  confirmer  , cette  Cour  fe  continua  elle- 
même.  Mais  en  1388,  lorfqiie  Charles  FI  Qwt 
pris  le  gouvernement , ce  Prince  répara  ample- 
ment l’oubli'  qui  avoir  été  fait  de  fes  droits  3 
& par  une  Ordonnance  qui  efi:  du  29  Janvier 
de  cette  année , il  retrancha  plufieurs  Confeillers 
de  la  Chambre  des  Plaids  ; & par  une  fécondé 
Ordonnance  du  9 Février  fuivanr/  il  changea 
entièrement  fa  difeipline. 

L’ufage  des  confirmations  fe  fuivit  de  régné 
en  régné  jufqu’â  la  mort  de  Louis  XIIL  Son 
fils  & fon  fucceifeur  n’avoit  alors  que  quatre 
ans  , huit  mois , & quelques  jours.  On  écrivit , 
en  fon  nom  , au  Parlement , une  lettre  portant  ; 
Nous  vous  ordonnons  & vous  exhortons  ^ autant 
qu^il  eftpojjihle  , après  avoir  fait  à Dieu  les  prières 
que  vous  devei  pour  le  repos  de  notredit  Seigneur  & 
pere  ^ vous  aye^  ^ nonohjiant  cette  mutation  ^ à con- 
tinuer la  fonction  de  vos  charges  j & adminijtrer 


/ 
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lajiflice  à nos  fijcts  , ainfi  que  le  devoir  de  vos 
charges  vous  obligent  félon  nntégrité  de  vos  conC 
Ctences,  jufqu’à  ce  que  vous  en  ay  enfuit  & prêté 
le  jerment  accoutumé.  Les  Gens  du  Roi  furent 
envoyés  à k Reine  pour  favoic  l'heure  que  le 
laiieraenr  pot, rroit . avoir  l’honneur  de  faluer  le 
Ko,  & lui  rendre  les  devoirs  qui  lui  étoienc 
dns.  Ils  virent  le  Chancelier , qui  leur  dit  : Que 
MM.  du  Parlement  feraient  bien  venus  ccjour^kui 
i6  à trois  heures  de  relevée.  Les  Gens  du- 

Km  inufterent  pour  avoir  audience  de  la  Reine 
Après  quelques  conteftations  fur  ce  point , le' 
Chancelier  leur  dit  d’attendre  au  parquet  les  or- 
dres qu’il  leur  enverroit  : il  leur  parla  enAdte 
du  nouveau  ferment  qui  faifoit  de  la  peine  au 
Parlement;  il  dit  que  la  lettre  qui  avoir  été 
écrite  , étoit  conforme  i celle  qu’on  adrefli  au 
Parjemenc  en  1547,  après  la  mort  de  François 
Premier;  quà  la  vérité  on  n’a  voit  point  per- 
lifté  à exiger  ce  nouveau  ferment  , mais  que  le 
Premier  Préfident  Lifet  avoir  demandé  au  Roi  la 
confirmation  des  Officiers  du  Parlement. 

Les  Gens  du  Roi  répondirent , que  depuis  ce 
temps  ^ qui  approchoit  cent  années  ^ la  face  des 
affaires ^ étoit  bien  changée;  que  les  Rois  avaient 
autorifé  la  difpofition  des  offices^  même  de  judka- 
ture  ; que  l’établiffement  du  droit  annuel  était  une 
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efpece  d'hérédité  qui  ajjuroit  la  condition  des  Of 
ficiersj  & qui  en  faifoit  une  efpece  de  Droit  public  ; 
que  le  Parlement  navoit  pas  intention  de  fe  dif 
penfer  du  refpeü^  de  Vobéiffance  & de  la  foumif 
fion  qu'il  devoit  au  Roi  j contre  laquelle  il  ne 
vouloir  ni  ne  pouvoir  prefcrire  ; mais  qu'il  n' avoir 
en  vue  que  d'être  dïfpenfé  des  formalités  anciennes  ^ 
qui  s'obfervoïent^  lorfque  les  offices  étoient  de  fim- 
ples  commiffions. 

Cette  réponfe  n’étoit  qu’un  fubterfuge  ; il  y 
avoit  alors  près  de  deux  fiecles  que  les  offices 
du  Parlement  avoient  ceffié  d’être  des  commif- 
fions , & avoient  été  rendus  p,erçétLiels  , en  vertu 
d’un  Edit  de  Louis  XI , & cependant  cette  con- 
fidération  n’ avoit  point  empeche  qu  a la  mort 
de  François  Premier  on  n’exigeât  des  Officiers  du 
Parlement  un  nouveau  ferment  ^ on  ne  s’en  étoif 
même  pas  tenu  â en  faire  la  demande  : on  trouve 
dans  le  regiftre  , coté  P des  anciennes  Ordon- 
nances du  Parlement  5 /o/io  115,  21^,  217  de 
2 1 85  des  Lettres  de  confirmation  du  20  Septembre 
1 5 48  poiltant  que  les  Oficiers  de  cette  Cour  y 
dénommés  j feront  le  ferment  au  Roi  es  mains  de 
leurs  Préfidens  \ d’où  l’on  doit  conclure  que  le 
Droit  public  du  Royaume  exigeoit  que  les  Of- 
ficiers du  Parlement  fafTent  fans  pouvoir  , a la 
mort  du  Roi,  jufqu’â  ce  qu’ils  euffent  été  co;î- 
firrnés  par  le  Roi  fuccefieiir.  , 


Pour; peu  quon  foit  v«fé  dans  les  dv^nemens 
du  dermer_  & du  préfent  régné  , on  devinera  ies 
motifs  qui  ont  fait  négliger  la  formalité  de  la 
confirmation  & du  nouveau  ferment  , à la  mort 
des  Rois  Louis  XIV  & Louis  XV. 

On  peut  demander  maintenant , où  fe  trouve 
Je  premier  vertige  de  la  néceflité  d’une  vérification 
des  Loix  nouvelles? Quelque  fcrupuleufe  recherche 
que  ; aye  fait  à cet  égard,  je  n’ai  rien  trouvé  d'an- 
terieurù  des  Lettres  de  l’an  1413  (i) , où  il 
ert  dit  que  les  vérifications  doivent  être  concertées 
par  Pains  des  Princes  & du  Parlement,  qui  n’étoit 
alors  comporté  , comme  il  a été  dit,  que  de  cent 
perfonnes  , & „e  pouvoir  s’occuper  des  affaires- 
publiques  que  par  tordre^du  Roi. 

Cette  maxime  étoit  alors  fi  certaine  , que  lorf- 
qu’après  la  mort  de  Louis  XI  ^ 

minorité  ne  Charles  FUI,  le  Duc  d’Orléans, 
mécontent  de  la  régence  dé  la  Dame  de  Beaujeu’ 
demanda  au  Parlement  qu’il  fe  réunît  à lui 
pour  diminuer  le  pouvoir  de  la  Régente,  le 
Premier'  Prélîdent  lui  répondit  au  nom  de  fa 


(t)  Voyez  ces  Lettres  dans  leregiftre  du  Parlement, 
cote  4,  fol.  248  , 27g  & jg J ^ 

(2)  En  1488  {vieux  fly le).  Voyez  Dupuis,  Traité 
de  la  majorité  des  Rois,  pag.  103.  Edit.  1653. 

Compagnie 
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Compagnie  en  ces  termes  : Meffieur^  de  la  Cour 
font  gens  éclairés  & lettrés  pour  vaquer  au  fait  de 
la  Juflice  ; Us  ne  peuvent  penfer  à autre  chofe  ^ 
fnon  que  par  Uordre  exprès  du  Roi  ^ 

N'  'Réflexions. 

Ceci  n’eflpas  un  ouvrage  à lyftêméi  c eft  un 
petit  recueil  de  faits.  Je  défie  qu’on  me  donne  le 
démenti  fur  aucuns  j j’en  ai  la  preuve  ^foiis  la 
main  : c’eft  encore  moins  un  ouvrage  de  com- 
mande ; je  ne  connois  aucuns  des  Minifires 
aétuels  5 & il  eft  très  - probable  qu’aucun  d’eux 
n’a  envie  de  me  coiinoître.  En  fortant  des 
places  Sc  des  emplois , j’ai  cherché  la^  vérité 
avec,  l’ardeur  d’un  homme  cjui  , ' après  avoir  été 
condamné  à de  longues  ténèbres  , s’élance  vers 
la  lumière.  C’eft  abufer  de  la  raifon  , que  de  vou- 
loir mettre  de  la  méthapyfîque  dans  les  faits.; 
elle  égare  , elle  rend  fanatique  , injufte  , cruel  , 
en  Politique  comme  en  Théologie. 

Je  vais  plus  loin;  de  la  maniéré  dont  jeTuis 
organifé  ; fi  mon  exift'ence  dans  un  Etat  dépendoic 
de  mon  choix,  ce  n’eft  peut-être  pas  en  France 
que  je  me  fixerois  ; j’y  ai  éprouvé  de  grandes 
injuftices,  fans  doute  par  Fabus  de  la  forme  de  fon 
Gouvernement  ; & il  y a cent  à parier  contre 
un^  que  de  la  maniéré  dont  je  me  fuis  conduit, 

C 
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par-tout  ailleurs  je  ii  en  aurois  éprouvé  aucune* 

Mais  je  veux  me  rendre  compte  â moi-même 
des  motifs  de  ma  foumilîion,  par  le  raifonnemenc 
comme  par  les  faits. 

On  a bien  fophiftiqué^  dans  différens  temps, 
fur  la  queftion  des  contrats  pignoratifs  : Des 
Sujets  peuvent-ils,  ont-ils  qualité,  pour  traiter, 
contrader  avec  leur  Souverain?  G eft  la  première 
queftion  que  s’eft  faite  l’Auteur^  d’un  Ouvrage 
qui  a paru,  dans  le  dernier  fiecie , fous  le 
titre  : De  J ure  Magijlratûs  in  fubditos. 

Dans  les  Etats  ëledifs  , oui  fans  doute  , 
puifqu’ils  traitent  avec  un  Souverain  futur  yïll^ 
font,  au  moment  du  contrat,  fur  un  pied 
d égalité  avec  lui , ils  peuvent  donc  knpofer  à 
leur  foiimiffion  des  conditions.  Telle  eftda  po- 
rtion des  Polonois , lorfqu’ils  élifent  un  Roi  ; 
telle  eft  celle  des  Eleéfceurs  de  l’Empire 
magne , lorfqu  ils  elifent  un  Empereur  j telle  a 
peut-être  été  celle  des  anciens  Pairs  de  France  ^ 
qui , dans  leurs  traités  avec  les  Rois , impofoient 
â leur  fidélité  la  condition,  que  le  Roi  leur  ferait 
juftice  par  leurs  Pairs, 

Mais  dans  une  Monarchie  héréditaire , com- 
ment 1 idee  d un  contrat  pignoratif  peut-elle  ' fe 
foutenir  par  celle  de  l’égalité,  lorfque , dès 
1 origine  dune  pareille  Monarchie,  il  n’y  a pas 
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eu  5 comme  en  France , un  contrat  par  écrit  entre 
le  Souverain  futur  & le  peuple  ? Le  défaut  d’un  par 
reil  contrat  ne  peut  être  fuppléé  que  par  une  de 
CCS  grandes  révolutions  qui  ébranlent  les  Etats 
jufque  dans  leurs,  fondemens  j car  ce  n’eft  que 
par  elles  que  les  peuples  peuvent  fe  remettre 
dans  une  pofture  d’égalité , comme  il  elf  arrivé 
en  Angleterre,. 

Mais  il  feroit  aile  de  démontrer  qu’une  révo- 
lution de  cette  efpece , dont  les  fuites  ont  pu» 
contribuer  à la  profpérité  d’une  I fie  circonferite  5. 
où  les  mœurs les  habitudes  & les  intérêts  d’un 
petit  nombre  de  Provinces  fe  concentrent  dans* 
une  feule  malTe  , feroit  fubverlive  d’un  grand 
Royaume , qui , par  fes  effets  ,,  fubiroit  un  dé- 
membrement infaillible  j qu’il  feroit  même  im- 
poffible  phyfîquement , qu’un  contrat  pignoratif, 
tel  qu’une  fanglante  révolution  eu  a donné  un 
à X Angleterre  y pût  acquérir  en.  France , la 
Gonfiftance  qui  lui  feroit  nécefTaire  attendu  qu’il 
feroit  impoffible  d’établir  , dans  ce  grand  Etat  3,, 
un  Corps  repréfentatif fans  cefTe  fubfiftant,  ôc 
fans  cefTe  en  activité  comme  eft  le  Parlement 
^Angleterre  ^ déjà  compofé  de  plus  de  cinq  cent 
cinquante  Membres  pour  la  feule  Chambre  des. 
Communes. 

Mais  3 dira-t-on  peut-être , ne  dok-on  pas 

c ii 
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fuppofer  5 dans  les  Monarchies  héréditaires , des 
contrats  implicites  , à défaut  d’exprès  ? Par 
exemple , les  fermens  que  les  Rois  font  à leur 
fâcre  ou  couronnement , n’cquivalent-ils  pas  à 
un  contrat  ? 

D abord  , il  y a beaucoup  de  Monarques  qui 
fe  difpenfent  3c  du  facre  ôc  du  couronnement, 
ôc  n’en  ont  pas  moins  la  plénitude  de  la  fou- 
veraineté.  En  France  en  particulier  , c’eft  une 
maxime  qui  n’a  jamais  été  contredite , que  le 
Roi  eft  Roi  par  la  nailïance  ; ainli  le  facre  3c  le 
couronnement  ne  lui  donnent  rien  , 3c  ne  font 
que  des  cérémonies. 

Cette  maxime  fe  développe  par  un  raifonne- 
ment  bien  fimple.  Un  Prince  , par  les  fermens 
qu’il  fait , que  prémet-ii  ? de  gouverner  fon 
peuple  avec  juftice  3c  équité.  Mais  on  fait  alTez 
qu  il  y a des  chofes  équitables  dans  un  temps , 
qui  ne  le  font  plus  dans  un  autre;  qui  eft-ce  qui  en 
fera  l’arbitre  ? Et  s’il  fe  trompoir , qui  eft-ce  qui 
auroit  le  pouvoir  de  lui  réfifter  ? Ainfi  les  fermens 
3c  les,  promefTes  qu’un  Monarque  indépendant  3c 
qui  monte  fur  le  trône  par  droit  d’hérédité  , peut 
faire  à fon  facre  ou  couronnement , ne  font  pas 
proprement  faits  à fon  peuple  qui  ne  peut  être, 
dans  aucun  cas , avec  lui  fur  un  pied  d’égalité  ; 
mais  ils  font  faits  à Dieu  \ cî'ar  s’il  celfe  d’être 
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en  montant  fut  le  trône  , il  ne  cefTe  pas 

L''dïffurde  lui  un  Juge  fuptème  de  la  fidélué 
qu’il  doit  à fes  engagemens.  Saul  manqua  de 
foi  aux  Gabaonites  j toute  fa  pofténtefut  frappe® 

de  malédi^ions.  ne  tient 

La  maxime  , qu  en  France  Le  jxü 
que  de  Dieu  & de  l’épée  , a été  « llede  la  Fr.n 
Coutumière,  à remonter  jufqua  longme  de 
Race  régnante-,  on  la  xrouve  coniignee  dans  ^ 
JJJÎfes  de  lérufalem  , les  établiffemens  de  Sam 
Louis  , Beaumanoir , &c.  & Loifil , ans  es  f- 
fiitutions  Coutumières [\) , na  fait  que  a tappot  ^ 
telle  quelle  étoit  en  vigueur.  Les  Etats -Gene- 

Loi  écrite,  & le  Parlement  paroit  lavoir  con- 
facrée  par  ftm  Arrêt  du  a Janvier  de  la  -meme 
année.  Elle  correfpond  parfaitement  avec  la  tor- 
mule  dont  les  Rois  fe  fervent  de  toute  ancien- 
neté dans  leurs  Edits  , Déclarations  & Oraon-, 
nances  : Car  tel  ejl  notre  plràfir.  _ 

Cette  claufe  a paru  bien  imperieufe  a bien 
des  Politiques  i mais  qu  on  falfe  attention  que  ô 
ne  vient  jamais  qu’à  la  fuite  des  motifs  qui  ont 


(I)  L.  I,  t.I,§.  a. 
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oeterrnine  Je  Souverain  • -i- 

toujours  pour  eux  une  raX^d’ ' 
peut  dire  qu’en  v,^néra]  I.  Î 
nement  François  quo^o  Gouver- 

«»  f«di  ft,  r.„’pirrk''"T'"“”'“’'”  • 

impoffibJe  aujourd’hui  & ü eft 

ce  qralt  * r -r 

' * ‘^ctni , à a ddà  un  fîecie 

*“<■=  & s,  r,”’ '“f ”r  lï- 

dans  leurs  Ss  ’ te- 

> que  pour  rendre'Tet’d^'"-'''''^”"'’^ 
VenerabJe,  en  rendanr  ,^■  k , ,^°““®tion  plus 
de  ia  raifon.  hommage  à celle 

q“?rai  trouSeïa““f/”"P“  téflexion 
vent  calomnié  ^ “"/«vain  célébré,  fou- 

^t’Parkn  dliG^’ 

^'^«che  les  1/  ij  cé- 
dés Rois  d l’écabJiSn  politique 


f .“lilpt.X';,  ''“'T  * '•  0"-‘-= 
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qu’Eccléfiaftiques  , fans  fe  charger  eux-mêmes 
de  l’odieux  des  remedes  à employer  pour  ré- 
primer leurs  vexations.  CeE  dans  cette  vue  , dit- 
il  , qu’ils  ont  inftitué  une  forte  de  Tribunal 
neutre,  qui,  fans  leur  concours  , réprimeroit  les 
puilTans  & protégeroit  les  foibles  (i). 

Mais,  ajoute-t-il  comme  par  un  efpnt  prophé- 
tique , dès  que  ce  Tribunal  perdra  de  vue  le 
motif  de  fon  iuftitution  , ou  il  faudra  le  corriger 
avec  éclat,  ou  le  Rofaume  lui-même  fera  bou- 
leverfé  (x). 

Je  ne  me  permettrai  aucune  re'flexion  fur  ce 
paffage  ; mais  le  filence  éloquent  du  peuple  dans 
ce  moment  de  crife  , femble  prouver  que  fes 
anciens  fauveuts  font  devenus  fes  ennemis. 


(ij  te  Prince  de  Mack.  ch.  19. 

(aj  Difeours  politiques  fur  Tue-Live,  par  Mach.  L* 

ni,  ch.  I. 


FIN. 


